
 

 

Décret n° 2012-225 du 16 février 2012 relatif au Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat 
Dispositions actuelles Articles modifiés Texte consolidé 

Chapitre 1er : Compétences (articles 1 à 4) 
 
Article 1 
 
Le Conseil supérieur de la fonction publique de 
l'Etat délibère, dans les cas prévus aux articles 2 et 
3, sur les questions de caractère général 
intéressant les fonctionnaires de l'Etat ou la 
fonction publique de l'Etat, dont il est saisi soit par 
le ministre chargé de la fonction publique, soit à la 
demande écrite de la moitié des membres ayant 
voix délibérative. Dans ce dernier cas, il doit être 
convoqué dans les deux mois qui suivent cette 
demande. Il transmet le résultat de ses travaux et 
formule, le cas échéant, des propositions au 
ministre chargé de la fonction publique. 
 

 
 
Aucune modification. 

Chapitre 1er : Compétences (articles 1 à 4) 
 
Article 1 
 
Le Conseil supérieur de la fonction publique de 
l'Etat délibère, dans les cas prévus aux articles 2 et 
3, sur les questions de caractère général 
intéressant les fonctionnaires de l'Etat ou la 
fonction publique de l'Etat, dont il est saisi soit par 
le ministre chargé de la fonction publique, soit à la 
demande écrite de la moitié des membres ayant 
voix délibérative. Dans ce dernier cas, il doit être 
convoqué dans les deux mois qui suivent cette 
demande. Il transmet le résultat de ses travaux et 
formule, le cas échéant, des propositions au 
ministre chargé de la fonction publique. 
 

Article 2 
 
I. ― Le Conseil supérieur de la fonction publique 
de l'Etat est saisi pour avis : 
 
1° Des projets de loi tendant à modifier la loi du 11 
janvier 1984 susvisée ; 
 
2° Des projets de loi relatifs à la situation des 
agents civils de l'Etat ; 
 
3° Des projets de lois dérogeant à la loi du 11 
janvier 1984 susmentionnée relatifs à un ou 
plusieurs corps de fonctionnaires de l'Etat ; 

L’article 2 est ainsi modifié : 
 
1° Le deuxième alinéa est remplacé par les 
dispositions suivantes : 
 
« 1° Des projets de loi tendant à modifier : 
 
«  a) La partie législative du code général de la 
fonction publique en tant qu’elle concerne les 
seuls agents de l’Etat mentionnés à l’article L. 7 du 
même code ; 

 
[«  b) Les articles mentionnés au 3° de l’article 8 de 
l’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 

Article 2 
 
I. ― Le Conseil supérieur de la fonction publique 
de l'Etat est saisi pour avis : 
 
1° Des projets de loi tendant à modifier la loi du 11 
janvier 1984 susvisée : 
 
a) La partie législative du code général de la 
fonction publique en tant qu’elle concerne les 
seuls agents de l’Etat mentionnés à l’article L. 7 
du même code ; 
 



 

 

 
4° Des projets de décret relatifs à la situation de 
l'ensemble des agents publics de l'Etat ; 
 
5° Des projets de décret comportant des 
dispositions statutaires communes à plusieurs 
corps de fonctionnaires de l'Etat lorsque ces 
projets relèvent de la compétence de plusieurs 
comités techniques ; 
 
6° Des projets de décret qui modifient ou 
abrogent, de manière coordonnée par des 
dispositions ayant le même objet, plusieurs 
décrets de nature statutaire et indiciaire, ou 
plusieurs décrets régissant des emplois, lorsque 
ces projets relèvent de la compétence de plusieurs 
comités techniques ; 
 
7° Des projets de décret concernant des corps 
interministériels ou à vocation interministérielle 
ou régissant des emplois communs à l'ensemble 
des administrations lorsque ces projets relèvent 
de la compétence de plusieurs comités techniques 
; 
 
8° Des projets de décret pris en application de 
l'article 10 de la loi du 11 janvier 1984 
susmentionnée. 
 
La consultation du Conseil supérieur de la fonction 
publique de l'Etat, lorsqu'elle est obligatoire en 
application des dispositions du présent décret ou 
de toute autre disposition législative ou 

portant partie législative du code général de la 
fonction publique ;] » 
 
2° Au 3°, les mots : « la loi du 11 janvier 1984 
susmentionnée », sont remplacés par les mots : 
« la partie législative du code général de la 
fonction publique ; » 
 
3° Au 8°, les mots : « de l’article 10 de la loi du 11 
janvier 1984 susmentionnée », sont remplacés 
par les mots : « des articles L. 414-2 et L. 414-3 du 
code général de la fonction publique. » ; 
 
4° La première phrase du onzième alinéa est 
remplacée par les dispositions suivantes : 
 
« Les projets de décret mentionnés aux 5°, 6° et 7° 
ne sont pas soumis au Conseil supérieur de la 
fonction publique de l’Etat lorsqu’ils sont 
examinés par les comités techniques ministériels 
compétents réunis en formation conjointe en 
application du I de l’article 39 du décret du 15 
février 2011 susvisé ou lorsqu’ils relèvent de la 
compétence de plusieurs comités techniques 
ministériels d’un même département ministériel 
et sont soumis successivement à l’ensemble de 
ces comités. » 

b) Les articles mentionnés au 3° de l’article 8 de 
l’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 
portant partie législative du code général de la 
fonction publique ; 
 
2° Des projets de loi relatifs à la situation des 
agents civils de l'Etat ; 
 
3° Des projets de lois dérogeant à la loi du 11 
janvier 1984 susmentionnée la partie législative 
du code général de la fonction publique relatifs à 
un ou plusieurs corps de fonctionnaires de l'Etat ; 
 
4° Des projets de décret relatifs à la situation de 
l'ensemble des agents publics de l'Etat ; 
 
5° Des projets de décret comportant des 
dispositions statutaires communes à plusieurs 
corps de fonctionnaires de l'Etat lorsque ces 
projets relèvent de la compétence de plusieurs 
comités techniques ; 
 
6° Des projets de décret qui modifient ou 
abrogent, de manière coordonnée par des 
dispositions ayant le même objet, plusieurs 
décrets de nature statutaire et indiciaire, ou 
plusieurs décrets régissant des emplois, lorsque 
ces projets relèvent de la compétence de plusieurs 
comités techniques ; 
 
7° Des projets de décret concernant des corps 
interministériels ou à vocation interministérielle 
ou régissant des emplois communs à l'ensemble 



 

 

réglementaire, remplace celle du ou des comités 
techniques compétents, sauf si la consultation de 
l'un et l'autre de ces deux types d'organismes 
consultatifs est expressément prévue dans le 
même texte. 
 
Les projets de textes mentionnés aux 5° et 6° ainsi 
que les projets de décret mentionnés au 7° et 
relevant de la compétence de plusieurs comités 
techniques ne sont pas soumis au Conseil 
supérieur de la fonction publique de l'Etat lorsqu'il 
est fait application du I de l'article 39 du décret du 
15 février 2011 susvisé ou lorsque les projets 
relevant de la compétence de plusieurs comités 
techniques ministériels d'un même département 
ministériel sont soumis successivement à 
l'ensemble de ces comités. Pour l'application du 
présent alinéa, sont considérés comme un même 
département ministériel l'ensemble des services 
dont un même secrétariat général de ministère 
coordonne l'action. 
 
II.-Sur saisine du ministre chargé de la fonction 
publique et après accord des ministres concernés, 
le Conseil supérieur de la fonction publique de 
l'Etat peut en outre être consulté sur les projets de 
texte relevant de la compétence de plusieurs 
comités sociaux d'administration ministériels, de 
réseau ou spéciaux ou d'établissements publics. 
Dans ce cas, l'avis rendu par le Conseil supérieur 
de la fonction publique de l'Etat se substitue à 
celui des comités sociaux d'administration. 
 

des administrations lorsque ces projets relèvent 
de la compétence de plusieurs comités techniques 
; 
 
8° Des projets de décret pris en application de 
l'article 10 de la loi du 11 janvier 1984 
susmentionnée des articles L. 414-2 et L. 414-3 du 
code général de la fonction publique. 
 
La consultation du Conseil supérieur de la fonction 
publique de l'Etat, lorsqu'elle est obligatoire en 
application des dispositions du présent décret ou 
de toute autre disposition législative ou 
réglementaire, remplace celle du ou des comités 
techniques compétents, sauf si la consultation de 
l'un et l'autre de ces deux types d'organismes 
consultatifs est expressément prévue dans le 
même texte. 
 
Les projets de textes mentionnés aux 5 et 6° ainsi 
que les projets de décret mentionnés au 7° et 
relevant de la compétence de plusieurs comités 
techniques ne sont pas soumis au Conseil 
supérieur de la fonction publique de l'Etat lorsqu'il 
est fait application du I de l'article 39 du décret du 
15 février 2011 susvisé ou lorsque les projets 
relevant de la compétence de plusieurs comités 
techniques ministériels d'un même département 
ministériel sont soumis successivement à 
l'ensemble de ces comités. Les projets de décret 
mentionnés aux 5°, 6° et 7° ne sont pas soumis au 
Conseil supérieur de la fonction publique de 
l’Etat lorsqu’ils sont examinés par les comités 



 

 

techniques ministériels compétents réunis en 
formation conjointe en application du I de 
l’article 39 du décret du 15 février 2011 susvisé 
ou lorsqu’ils relèvent de la compétence de 
plusieurs comités techniques ministériels d’un 
même département ministériel et sont soumis 
successivement à l’ensemble de ces comités. 
Pour l'application du présent alinéa, sont 
considérés comme un même département 
ministériel l'ensemble des services dont un même 
secrétariat général de ministère coordonne 
l'action. 
 
II.-Sur saisine du ministre chargé de la fonction 
publique et après accord des ministres concernés, 
le Conseil supérieur de la fonction publique de 
l'Etat peut en outre être consulté sur les projets de 
texte relevant de la compétence de plusieurs 
comités sociaux d'administration ministériels, de 
réseau ou spéciaux ou d'établissements publics. 
Dans ce cas, l'avis rendu par le Conseil supérieur 
de la fonction publique de l'Etat se substitue à 
celui des comités sociaux d'administration. 
 

Article 3 
 
Le Conseil supérieur de la fonction publique de 
l'Etat peut examiner pour avis les questions 
relatives :  
 
1° Aux orientations de la politique de formation 
professionnelle ; 
 

L’article 3 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 
« 4° A l’encadrement supérieur de l’Etat. » 

Article 3 
 
Le Conseil supérieur de la fonction publique de 
l'Etat peut examiner pour avis les questions 
relatives : 
 
1° Aux orientations de la politique de formation 
professionnelle ; 
 



 

 

2° A l'hygiène, à la sécurité, aux conditions de 
travail et à la médecine de prévention ; 
 
3° A l'élaboration, à la mise en œuvre et au bilan 
des actions liées à la modernisation du service 
public, aux restructurations administratives, à la 
déconcentration et aux implantations des 
administrations publiques sur le territoire. 
 

2° A l'hygiène, à la sécurité, aux conditions de 
travail et à la médecine de prévention ; 
 
3° A l'élaboration, à la mise en œuvre et au bilan 
des actions liées à la modernisation du service 
public, aux restructurations administratives, à la 
déconcentration et aux implantations des 
administrations publiques sur le territoire ; 
 
4° A l’encadrement supérieur de l’Etat. 
 

Article 4 
 
Dans les cas prévus aux articles 67 et 70 de la loi 
du 11 janvier 1984 susvisée et dans le cas d'un 
licenciement prononcé en application du 
deuxième alinéa de l'article 51 de cette même loi, 
le Conseil supérieur de la fonction publique de 
l'Etat joue le rôle d'organe supérieur de recours. 
 

L’article 4 est abrogé. Article 4 (abrogé) 

Chapitre II : Composition (articles 5 à 10) 
 
Article 5 
 
I.-Le Conseil supérieur de la fonction publique de 
l'Etat comprend, outre les représentants de 
l'administration, vingt membres désignés par les 
organisations syndicales de fonctionnaires 
appelées à siéger au sein de cette instance. 
 
Ces sièges sont répartis entre les organisations 
syndicales à la représentation proportionnelle à la 
plus forte moyenne des voix obtenues par chaque 

 
 
L’article 5 est ainsi modifié : 
 
1° Le septième alinéa est supprimé ; 
 
2° Le huitième alinéa est remplacé par les 
dispositions suivantes : 
 
« 6° Au comité unique de la Caisse des dépôts et 
consignations au regard des seuls suffrages des 
fonctionnaires et des agents contractuels de droit 
public ; » 

Chapitre II : Composition (articles 5 à 10) 
 
Article 5 
 
I.-Le Conseil supérieur de la fonction publique de 
l'Etat comprend, outre les représentants de 
l'administration, vingt membres désignés par les 
organisations syndicales de fonctionnaires 
appelées à siéger au sein de cette instance. 
 
Ces sièges sont répartis entre les organisations 
syndicales à la représentation proportionnelle à la 
plus forte moyenne des voix obtenues par chaque 



 

 

organisation syndicale lors des dernières élections 
pour la désignation de représentants du 
personnel : 
 
1° Aux comités techniques ministériels ; 
 
2° Aux comités techniques des établissements 
publics non pris en compte pour la composition 
des comités techniques ministériels ; 
 
3° Aux comités techniques des autorités 
administratives indépendantes ; 
 
4° Aux comités techniques du Conseil d'Etat, de la 
Cour des comptes, de la grande chancellerie de la 
Légion d'honneur, de l'Institut de France, de 
l'Académie française, de l'Académie des 
inscriptions et belles-lettres, de l'Académie des 
sciences, de l'Académie des beaux-arts, de 
l'Académie des sciences morales et politiques, de 
l'Académie nationale de médecine, de l'Office 
national des forêts et du Conseil économique, 
social et environnemental ; 
 
5° Au comité technique national de La Poste, au 
regard des seuls suffrages des fonctionnaires et 
agents de droit public ; 
 
6° A la commission permanente de la Caisse des 
dépôts et consignations chargée d'examiner les 
questions ou projets intéressant les 
fonctionnaires, les agents de droit public et les 
agents ayant conservé le bénéfice des droits et 

 
3° Au neuvième alinéa, les mots : « l’IFREMER » 
sont remplacés par les mots : « La Poste ». 
 

organisation syndicale lors des dernières élections 
pour la désignation de représentants du 
personnel : 
 
1° Aux comités techniques ministériels ; 
 
2° Aux comités techniques des établissements 
publics non pris en compte pour la composition 
des comités techniques ministériels ; 
 
3° Aux comités techniques des autorités 
administratives indépendantes ; 
 
4° Aux comités techniques du Conseil d'Etat, de la 
Cour des comptes, de la grande chancellerie de la 
Légion d'honneur, de l'Institut de France, de 
l'Académie française, de l'Académie des 
inscriptions et belles-lettres, de l'Académie des 
sciences, de l'Académie des beaux-arts, de 
l'Académie des sciences morales et politiques, de 
l'Académie nationale de médecine, de l'Office 
national des forêts et du Conseil économique, 
social et environnemental ; 
 
5° Au comité technique national de La Poste, au 
regard des seuls suffrages des fonctionnaires et 
agents de droit public ; 
 
6° Au comité unique de la Caisse des dépôts et 
consignations au regard des seuls suffrages des 
fonctionnaires et des agents contractuels de 
droit public ; 
 



 

 

garanties prévus au statut de la Caisse nationale 
de sécurité sociale dans les mines ; 
 
7° Aux commissions administratives paritaires de 
la Monnaie de Paris, de France Telecom et de 
l'IFREMER ; 
 
8° Au comité consultatif ministériel des maîtres de 
l'enseignement privé sous contrat mentionné à 
l'article L. 914-1-2 du code de l'éducation et au 
comité consultatif ministériel des personnels 
enseignants et de documentation mentionné à 
l'article L. 813-8-1 du code rural et de la pêche 
maritime, au regard des seuls suffrages des 
fonctionnaires et agents de droit public ; 
 
9° Aux commissions paritaires nationales 
compétentes pour les agents publics de Pôle 
emploi. 
 
La proportion minimale de 40 % de personnes de 
chaque sexe fixée par l'article 53 de la loi n° 2012-
347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi 
titulaire et à l'amélioration des conditions 
d'emploi des agents contractuels dans la fonction 
publique, à la lutte contre les discriminations et 
portant diverses dispositions relatives à la 
fonction publique pour les membres désignés par 
les organisations syndicales de fonctionnaires 
s'applique aux représentants titulaires et 
suppléants. Elle est appréciée pour la délégation 
appelée à siéger, d'une part, en assemblée 

7° Aux commissions administratives paritaires de 
la Monnaie de Paris, de France Telecom et de La 
Poste  de l’IFREMER ; 
 
8° Au comité consultatif ministériel des maîtres de 
l'enseignement privé sous contrat mentionné à 
l'article L. 914-1-2 du code de l'éducation et au 
comité consultatif ministériel des personnels 
enseignants et de documentation mentionné à 
l'article L. 813-8-1 du code rural et de la pêche 
maritime, au regard des seuls suffrages des 
fonctionnaires et agents de droit public ; 
 
9° Aux commissions paritaires nationales 
compétentes pour les agents publics de Pôle 
emploi. 
 
La proportion minimale de 40 % de personnes de 
chaque sexe fixée par l'article 53 de la loi n° 2012-
347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi 
titulaire et à l'amélioration des conditions 
d'emploi des agents contractuels dans la fonction 
publique, à la lutte contre les discriminations et 
portant diverses dispositions relatives à la 
fonction publique pour les membres désignés par 
les organisations syndicales de fonctionnaires 
s'applique aux représentants titulaires et 
suppléants. Elle est appréciée pour la délégation 
appelée à siéger, d'une part, en assemblée 
plénière et, d'autre part, dans chacune des 
formations spécialisées. 
 



 

 

plénière et, d'autre part, dans chacune des 
formations spécialisées. 
 
II.-Sont membres de droit du Conseil supérieur, 
sans pouvoir prendre part aux votes, le directeur 
général de l'administration et de la fonction 
publique, un membre du Conseil d'Etat ayant au 
moins rang de conseiller d'Etat et un membre de 
la Cour des comptes ayant au moins rang de 
conseiller maître désignés par arrêté du ministre 
chargé de la fonction publique. 
 
III.-Lors de chaque réunion, le président est assisté 
par des représentants de l'administration en tant 
qu'ils sont particulièrement concernés par les 
questions à l'ordre du jour, sans qu'ils prennent 
part au vote. 
 

II.-Sont membres de droit du Conseil supérieur, 
sans pouvoir prendre part aux votes, le directeur 
général de l'administration et de la fonction 
publique, un membre du Conseil d'Etat ayant au 
moins rang de conseiller d'Etat et un membre de 
la Cour des comptes ayant au moins rang de 
conseiller maître désignés par arrêté du ministre 
chargé de la fonction publique. 
 
III.-Lors de chaque réunion, le président est assisté 
par des représentants de l'administration en tant 
qu'ils sont particulièrement concernés par les 
questions à l'ordre du jour, sans qu'ils prennent 
part au vote. 
 
 

Article 6 
 
Chaque organisation syndicale dispose de deux 
fois plus de suppléants que de titulaires. Les 
suppléants sont désignés dans les mêmes 
conditions que les titulaires. 
 
Les représentants des organisations syndicales de 
fonctionnaires sont nommés sur proposition des 
organisations syndicales et doivent, au moment 
de leur désignation, être membres du corps 
électoral pour la désignation des représentants 
des personnels aux organismes consultatifs pris en 
compte pour la composition du Conseil supérieur 
de la fonction publique de l'Etat. 

Aucune modification. Article 6 
 
Chaque organisation syndicale dispose de deux 
fois plus de suppléants que de titulaires. Les 
suppléants sont désignés dans les mêmes 
conditions que les titulaires. 
 
Les représentants des organisations syndicales de 
fonctionnaires sont nommés sur proposition des 
organisations syndicales et doivent, au moment 
de leur désignation, être membres du corps 
électoral pour la désignation des représentants 
des personnels aux organismes consultatifs pris en 
compte pour la composition du Conseil supérieur 
de la fonction publique de l'Etat. 



 

 

 
Les membres titulaires et suppléants sont 
nommés par arrêté du ministre chargé de la 
fonction publique. 
 

 
Les membres titulaires et suppléants sont 
nommés par arrêté du ministre chargé de la 
fonction publique. 
 

Article 7 
 
Les membres du Conseil supérieur de la fonction 
publique de l'Etat sont nommés pour quatre ans. 
Le renouvellement du Conseil supérieur intervient 
au terme du renouvellement général mentionné à 
l'article 12 du décret du 15 février 2011 susvisé. 
 

Aucune modification. Article 7 
 
Les membres du Conseil supérieur de la fonction 
publique de l'Etat sont nommés pour quatre ans. 
Le renouvellement du Conseil supérieur intervient 
au terme du renouvellement général mentionné à 
l'article 12 du décret du 15 février 2011 susvisé. 
 

Article 8 
 
En cas de vacance d'un siège mentionné au I de 
l'article 5, par suite de décès, de démission ou 
pour toute autre cause, il est procédé à la 
désignation d'un nouveau membre, pour la durée 
du mandat restant à courir, dans les conditions 
fixées par les dispositions des articles 5 et 6. 
 

Aucune modification. Article 8 
 
En cas de vacance d'un siège mentionné au I de 
l'article 5, par suite de décès, de démission ou 
pour toute autre cause, il est procédé à la 
désignation d'un nouveau membre, pour la durée 
du mandat restant à courir, dans les conditions 
fixées par les dispositions des articles 5 et 6. 
 

Article 9 
 
Les membres nommés sur proposition d'une 
organisation syndicale cessent de faire partie du 
Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat 
si cette organisation en fait la demande au 
ministre en charge de la fonction publique ou si 
cette organisation a subi des modifications 
organiques fondamentales rendant impossible 
d'apprécier sa représentativité. 
 

Aucune modification. Article 9 
 
Les membres nommés sur proposition d'une 
organisation syndicale cessent de faire partie du 
Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat 
si cette organisation en fait la demande au 
ministre en charge de la fonction publique ou si 
cette organisation a subi des modifications 
organiques fondamentales rendant impossible 
d'apprécier sa représentativité. 
 



 

 

Dans le premier cas, la cessation des fonctions 
devient effective à l'expiration du délai d'un mois 
qui suit la réception de la demande. Il est procédé 
à la désignation d'un nouveau membre, pour la 
durée du mandat restant à courir, dans les 
conditions fixées par les dispositions des articles 5 
et 6. Dans le second cas, un décret pris en conseil 
des ministres constate les cessations de fonctions 
qui résultent de ces modifications et il n'est pas 
procédé à de nouvelles désignations pour la durée 
du mandat restant à courir. 
 

Dans le premier cas, la cessation des fonctions 
devient effective à l'expiration du délai d'un mois 
qui suit la réception de la demande. Il est procédé 
à la désignation d'un nouveau membre, pour la 
durée du mandat restant à courir, dans les 
conditions fixées par les dispositions des articles 5 
et 6. Dans le second cas, un décret pris en conseil 
des ministres constate les cessations de fonctions 
qui résultent de ces modifications et il n'est pas 
procédé à de nouvelles désignations pour la durée 
du mandat restant à courir. 
 

Article 10 
 
Les fonctions de membre du Conseil supérieur de 
la fonction publique de l'Etat sont gratuites. Des 
frais de déplacement et de séjour sont alloués aux 
membres convoqués pour assister, avec voix 
délibérative, aux travaux du Conseil supérieur 
ainsi qu'aux experts dans les conditions fixées par 
le décret du 3 juillet 2006 susvisé. 
 

Aucune modification. Article 10 
 
Les fonctions de membre du Conseil supérieur de 
la fonction publique de l'Etat sont gratuites. Des 
frais de déplacement et de séjour sont alloués aux 
membres convoqués pour assister, avec voix 
délibérative, aux travaux du Conseil supérieur 
ainsi qu'aux experts dans les conditions fixées par 
le décret du 3 juillet 2006 susvisé. 
 

Chapitre III : Organisation et fonctionnement 
(articles 11 à 29)  
 
Article 11 
 
Le Conseil supérieur de la fonction publique de 
l'Etat siège soit en assemblée plénière soit en 
formation spécialisée. 
 
I. - L'assemblée plénière siège au moins une fois 
par trimestre. Elle est présidée par le ministre 

 
 
 
Le II de l’article 11 est ainsi modifié : 
 
1° Le 2° est supprimé ; 
 
2° Après le 4°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 
« 5° Pour l’examen des questions relatives à 
l’encadrement supérieur de l’Etat. » 

Chapitre III : Organisation et fonctionnement 
(articles 11 à 29)  
 
Article 11 
 
Le Conseil supérieur de la fonction publique de 
l'Etat siège soit en assemblée plénière soit en 
formation spécialisée. 
 
I. - L'assemblée plénière siège au moins une fois 
par trimestre. Elle est présidée par le ministre 



 

 

chargé de la fonction publique ou son 
représentant. 
 
II. - Le Conseil supérieur siège en formation 
spécialisée : 
 
1° Pour l'examen des projets de textes 
mentionnés à l'article 2 ; 
 
2° Pour l'examen des recours mentionnés à 
l'article 4 ; 
 
3° Pour l'examen des questions relatives à la 
formation professionnelle dans la fonction 
publique de l'Etat ; 
 
4° Pour l'examen des questions relatives à 
l'hygiène, à la sécurité et aux conditions de travail 
dans la fonction publique de l'Etat. 
 
Les présidents des formations spécialisées ne 
participent pas au vote. 
 
III. - Les questions soumises au Conseil supérieur 
sont, sur décision de son président : 
 
1° Soit inscrites directement à l'ordre du jour de 
l'assemblée plénière ; 
 
2° Soit inscrites directement à l'ordre du jour 
d'une de ses formations spécialisées ; 
 

chargé de la fonction publique ou son 
représentant. 
 
II. - Le Conseil supérieur siège en formation 
spécialisée : 
 
1° Pour l'examen des projets de textes 
mentionnés à l'article 2 ; 
 
2° Pour l'examen des recours mentionnés à 
l'article 4 ; 
 
3° Pour l'examen des questions relatives à la 
formation professionnelle dans la fonction 
publique de l'Etat ; 
 
4° Pour l'examen des questions relatives à 
l'hygiène, à la sécurité et aux conditions de travail 
dans la fonction publique de l'Etat. 
 
5° Pour l’examen des questions relatives à 
l’encadrement supérieur de l’Etat. 
 
Les présidents des formations spécialisées ne 
participent pas au vote. 
 
III. - Les questions soumises au Conseil supérieur 
sont, sur décision de son président : 
 
1° Soit inscrites directement à l'ordre du jour de 
l'assemblée plénière ; 
 



 

 

3° Soit renvoyées pour étude à l'une de ses 
formations spécialisées avant inscription à l'ordre 
du jour de l'assemblée plénière. 
 
En dehors de l'examen des projets de textes 
mentionnés aux 1° à 4° de l'article 2 et des cas 
prévus au 3° du présent III, les formations 
spécialisées se prononcent au nom du Conseil 
supérieur sur les questions qui leur sont soumises. 
 
Toutefois, elles peuvent demander, après examen 
d'une question, son inscription à l'ordre du jour de 
l'assemblée plénière, à la majorité des deux tiers 
de leurs membres ayant voix délibérative. Les 
deux tiers des membres mentionnés au I de 
l'article 5 peuvent également demander son 
inscription à l'ordre du jour de l'assemblée 
plénière. Le président du Conseil supérieur 
dispose du même droit. Dans ce cas, l'assemblée 
plénière est convoquée dans un délai de deux 
mois maximum à compter de cette demande. 
 
IV. - Des commissions, permanentes ou 
temporaires, peuvent être constituées par décret 
auprès du Conseil supérieur pour l'étude de 
questions déterminées. Le Conseil supérieur de la 
fonction publique de l'Etat peut formuler des 
propositions en ce sens. 
 

2° Soit inscrites directement à l'ordre du jour 
d'une de ses formations spécialisées ; 
 
3° Soit renvoyées pour étude à l'une de ses 
formations spécialisées avant inscription à l'ordre 
du jour de l'assemblée plénière. 
 
En dehors de l'examen des projets de textes 
mentionnés aux 1° à 4° de l'article 2 et des cas 
prévus au 3° du présent III, les formations 
spécialisées se prononcent au nom du Conseil 
supérieur sur les questions qui leur sont soumises. 
 
Toutefois, elles peuvent demander, après examen 
d'une question, son inscription à l'ordre du jour de 
l'assemblée plénière, à la majorité des deux tiers 
de leurs membres ayant voix délibérative. Les 
deux tiers des membres mentionnés au I de 
l'article 5 peuvent également demander son 
inscription à l'ordre du jour de l'assemblée 
plénière. Le président du Conseil supérieur 
dispose du même droit. Dans ce cas, l'assemblée 
plénière est convoquée dans un délai de deux 
mois maximum à compter de cette demande. 
 
IV. - Des commissions, permanentes ou 
temporaires, peuvent être constituées par décret 
auprès du Conseil supérieur pour l'étude de 
questions déterminées. Le Conseil supérieur de la 
fonction publique de l'Etat peut formuler des 
propositions en ce sens. 
 

Article 11-1 L’article 11-1 est abrogé. Article 11-1 (abrogé) 



 

 

 
Les règles d'organisation et de fonctionnement 
concernant la formation spécialisée compétente 
pour l'examen des recours mentionnés à l'article 
4 sont fixées au chapitre IV du présent décret. 
 

Article 12 
 
Les organisations syndicales représentées au 
Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat 
disposent dans chacune des formations 
spécialisées mentionnées à l'article 11, à 
l'exception de la formation spécialisée 
mentionnée au 1° du II du même article, d'un siège 
pour celles des organisations ayant un ou deux 
sièges au Conseil supérieur et de deux sièges pour 
celles des organisations ayant trois sièges ou plus 
au Conseil supérieur. 
 
La formation spécialisée mentionnée au 1° du II de 
l'article 11 comprend les membres titulaires 
désignés par les organisations syndicales du 
Conseil supérieur en application de l'article 5. 
 
Au sein de ces formations spécialisées, chaque 
organisation syndicale dispose de deux fois plus 
de suppléants que de titulaires. 
 
Au sein des commissions prévues au IV de l'article 
11 et aux articles 16 et 17, les représentants des 
organisations syndicales peuvent ne pas être 
choisis parmi les membres titulaires ou suppléants 

Au quatrième alinéa de l’article 12, les mots : « 16 
et 17 », sont remplacés par les mots : « 16, 17 et 
17-1 ». 

Article 12 
 
Les organisations syndicales représentées au 
Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat 
disposent dans chacune des formations 
spécialisées mentionnées à l'article 11, à 
l'exception de la formation spécialisée 
mentionnée au 1° du II du même article, d'un siège 
pour celles des organisations ayant un ou deux 
sièges au Conseil supérieur et de deux sièges pour 
celles des organisations ayant trois sièges ou plus 
au Conseil supérieur. 
 
La formation spécialisée mentionnée au 1° du II de 
l'article 11 comprend les membres titulaires 
désignés par les organisations syndicales du 
Conseil supérieur en application de l'article 5. 
 
Au sein de ces formations spécialisées, chaque 
organisation syndicale dispose de deux fois plus 
de suppléants que de titulaires. 
 
Au sein des commissions prévues au IV de l'article 
11 et aux articles 16, 17 et 17-1 les représentants 
des organisations syndicales peuvent ne pas être 
choisis parmi les membres titulaires ou suppléants 



 

 

du Conseil supérieur de la fonction publique de 
l'Etat. 
 

du Conseil supérieur de la fonction publique de 
l'Etat. 
 

Article 13 
 
Les présidents et les membres des formations 
spécialisées, titulaires et suppléants, sont 
nommés par arrêté du ministre chargé de la 
fonction publique. 
 

Aucune modification. Article 13 
 
Les présidents et les membres des formations 
spécialisées, titulaires et suppléants, sont 
nommés par arrêté du ministre chargé de la 
fonction publique. 
 

Article 14 
 
La formation spécialisée mentionnée au 1° du II de 
l'article 11, dénommée "commission statutaire", 
est chargée d'examiner les projets de textes 
mentionnés à l'article 2. Elle siège soit en section 
préparatoire, soit en section consultative. 
 
Elle examine en section préparatoire, 
préalablement à leur examen par l'assemblée 
plénière, les projets de textes mentionnés aux 1° 
à 4° du I de l'article 2. 
 
Elle examine en section consultative les autres 
projets de textes mentionnés à l'article 2. Sans 
préjudice des dispositions du sixième alinéa du III 
de l'article 11, le président du Conseil supérieur 
peut toutefois décider d'inscrire ces projets de 
textes à l'ordre du jour de l'assemblée plénière 
après examen en section consultative. Dans ce 
cas, l'avis rendu par l'assemblée plénière se 
substitue à celui de la section consultative. 
 

Aucune modification. Article 14 
 
La formation spécialisée mentionnée au 1° du II de 
l'article 11, dénommée "commission statutaire", 
est chargée d'examiner les projets de textes 
mentionnés à l'article 2. Elle siège soit en section 
préparatoire, soit en section consultative. 
 
Elle examine en section préparatoire, 
préalablement à leur examen par l'assemblée 
plénière, les projets de textes mentionnés aux 1° 
à 4° du I de l'article 2. 
 
Elle examine en section consultative les autres 
projets de textes mentionnés à l'article 2. Sans 
préjudice des dispositions du sixième alinéa du III 
de l'article 11, le président du Conseil supérieur 
peut toutefois décider d'inscrire ces projets de 
textes à l'ordre du jour de l'assemblée plénière 
après examen en section consultative. Dans ce 
cas, l'avis rendu par l'assemblée plénière se 
substitue à celui de la section consultative. 
 



 

 

La commission statutaire est présidée par le 
président de la section de l'administration du 
Conseil d'Etat ou, en cas d'empêchement, par le 
membre de la Cour des comptes mentionné au II 
de l'article 5. 
 

La commission statutaire est présidée par le 
président de la section de l'administration du 
Conseil d'Etat ou, en cas d'empêchement, par le 
membre de la Cour des comptes mentionné au II 
de l'article 5. 
 

Article 15 (abrogé) 
 

Aucune modification. Article 15 (abrogé) 
 

Article 16 
 
La formation spécialisée, mentionnée au 3° du II 
de l'article 11, dénommée commission de la 
formation professionnelle , examine toutes 
mesures tendant à coordonner les programmes 
de formation professionnelle de l'ensemble des 
ministères et des établissements publics de l'Etat 
et à promouvoir des programmes interministériels 
de formation professionnelle. 
 
Elle est consultée sur les principales questions 
relatives à l'élaboration et à la mise en œuvre des 
actions de formation professionnelle dans 
l'administration. 
 
Elle peut être consultée sur les projets tendant à 
créer un service ou un établissement public 
chargé, à titre principal, de réaliser des actions de 
formation professionnelle à destination des 
agents de l'Etat ou tendant à regrouper ou à 
réorganiser de façon substantielle des 
administrations chargées de telles missions. Elle 
est informée de la mise en œuvre de l'ensemble 
des mesures conduisant à réformer de façon 

Aucune modification. Article 16 
 
La formation spécialisée, mentionnée au 3° du II 
de l'article 11, dénommée commission de la 
formation professionnelle , examine toutes 
mesures tendant à coordonner les programmes 
de formation professionnelle de l'ensemble des 
ministères et des établissements publics de l'Etat 
et à promouvoir des programmes interministériels 
de formation professionnelle. 
 
Elle est consultée sur les principales questions 
relatives à l'élaboration et à la mise en œuvre des 
actions de formation professionnelle dans 
l'administration. 
 
Elle peut être consultée sur les projets tendant à 
créer un service ou un établissement public 
chargé, à titre principal, de réaliser des actions de 
formation professionnelle à destination des 
agents de l'Etat ou tendant à regrouper ou à 
réorganiser de façon substantielle des 
administrations chargées de telles missions. Elle 
est informée de la mise en œuvre de l'ensemble 
des mesures conduisant à réformer de façon 



 

 

substantielle l'organisation de l'appareil de 
formation professionnelle des agents de l'Etat. 
 

substantielle l'organisation de l'appareil de 
formation professionnelle des agents de l'Etat. 
 

Article 17 
 
La formation spécialisée mentionnée au 4° du II de 
l'article 11, dénommée « commission centrale de 
l'hygiène, de la sécurité et des conditions de 
travail » est chargée d'examiner les questions 
relatives à l'hygiène, à la sécurité du travail, aux 
conditions de travail et à la médecine de 
prévention dans la fonction publique de l'Etat. A 
ce titre, elle est chargée notamment de proposer 
des actions communes à l'ensemble des 
administrations en la matière. 
 
Elle apporte son concours à la formation plénière 
dans les matières relevant de son champ de 
compétence, en examinant les questions qui lui 
sont soumises par celle-ci. 
 
Elle est présidée par le ministre ou son 
représentant. 
 
Elle se réunit au moins trois fois par an. 
 
Sont membres de droit : 
 
1° Un membre d'une inspection générale de 
rattachement de la fonction d'inspection en santé 
et sécurité au travail de l'un des départements 
ministériels, nommé par le ministre chargé de la 
fonction publique ; 

Aucune modification. Article 17 
 
La formation spécialisée mentionnée au 4° du II de 
l'article 11, dénommée « commission centrale de 
l'hygiène, de la sécurité et des conditions de 
travail » est chargée d'examiner les questions 
relatives à l'hygiène, à la sécurité du travail, aux 
conditions de travail et à la médecine de 
prévention dans la fonction publique de l'Etat. A 
ce titre, elle est chargée notamment de proposer 
des actions communes à l'ensemble des 
administrations en la matière. 
 
Elle apporte son concours à la formation plénière 
dans les matières relevant de son champ de 
compétence, en examinant les questions qui lui 
sont soumises par celle-ci. 
 
Elle est présidée par le ministre ou son 
représentant. 
 
Elle se réunit au moins trois fois par an. 
 
Sont membres de droit : 
 
1° Un membre d'une inspection générale de 
rattachement de la fonction d'inspection en santé 
et sécurité au travail de l'un des départements 
ministériels, nommé par le ministre chargé de la 
fonction publique ; 



 

 

 
2° Un médecin du travail appartenant au service 
de médecine de prévention d'une administration, 
nommé par le ministre chargé de la fonction 
publique. 
 

 
2° Un médecin du travail appartenant au service 
de médecine de prévention d'une administration, 
nommé par le ministre chargé de la fonction 
publique. 
 

 Après l’article 17, il est inséré un article 17-1 ainsi 
rédigé : 
 
« La formation spécialisée mentionnée au 5° du II 
de l’article 11, dénommée « commission de 
l’encadrement supérieur de l’Etat », est chargée 
d’examiner les questions relatives à 
l’encadrement supérieur de l’Etat. A ce titre, elle 
est chargée d’examiner les projets de lignes 
directrices de gestion interministérielle et est 
informée de leur mise en œuvre. 
 
« Elle est informée de la mise en œuvre des 
mesures relatives à la politique des ressources 
humaines en matière d’encadrement supérieur de 
l’Etat. 
 
« Elle peut être consultée sur les questions 
relatives aux recrutements, aux mobilités, aux 
parcours professionnels, et aux politiques 
ministérielles et interministérielles relatives à 
l’encadrement supérieur de l’Etat. » 

Article 17-1 
 
 
La formation spécialisée mentionnée au 5° du II de 
l’article 11, dénommée « commission de 
l’encadrement supérieur de l’Etat », est chargée 
d’examiner les questions relatives à 
l’encadrement supérieur de l’Etat. A ce titre, elle 
est chargée d’examiner les projets de lignes 
directrices de gestion interministérielle et est 
informée de leur mise en œuvre. 
 
Elle est informée de la mise en œuvre des mesures 
relatives à la politique des ressources humaines en 
matière d’encadrement supérieur de l’Etat. 
 
Elle peut être consultée sur les questions relatives 
aux recrutements, aux mobilités, aux parcours 
professionnels, et aux politiques ministérielles et 
interministérielles relatives à l’encadrement 
supérieur de l’Etat. 

Article 18 
 
L'ordre du jour des séances de l'assemblée 
plénière et des formations spécialisées et les 
documents y afférents doivent être adressés aux 

Aucune modification. Article 18 
 
L'ordre du jour des séances de l'assemblée 
plénière et des formations spécialisées et les 
documents y afférents doivent être adressés aux 



 

 

membres du Conseil supérieur par voie 
électronique au moins quinze jours avant la 
séance. Ce délai peut être ramené à huit jours en 
cas d'urgence. 
 
Lorsqu'il est fait application du 3° du III de l'article 
11, la séance de la formation spécialisée doit se 
tenir huit jours au moins avant la séance en 
assemblée plénière. 
 
Lors de chaque séance, l'assemblée plénière 
entend un exposé sur la suite donnée aux avis et 
recommandations formulés lors de la séance 
précédente. 
 

membres du Conseil supérieur par voie 
électronique au moins quinze jours avant la 
séance. Ce délai peut être ramené à huit jours en 
cas d'urgence. 
 
Lorsqu'il est fait application du 3° du III de l'article 
11, la séance de la formation spécialisée doit se 
tenir huit jours au moins avant la séance en 
assemblée plénière. 
 
Lors de chaque séance, l'assemblée plénière 
entend un exposé sur la suite donnée aux avis et 
recommandations formulés lors de la séance 
précédente. 
 

Article 19 
 
L'assemblée plénière et les formations 
spécialisées ne siègent valablement que si la 
moitié des membres ayant voix délibérative sont 
présents lors de l'ouverture de la réunion. 
 
Lorsque ce quorum n'est pas atteint, une nouvelle 
convocation est envoyée dans le délai de huit 
jours aux membres de la formation qui siège alors 
valablement, quel que soit le nombre de membres 
présents. Il ne peut alors être fait application des 
dispositions prévues par l'article 24. 
 

Aucune modification. Article 19 
 
L'assemblée plénière et les formations 
spécialisées ne siègent valablement que si la 
moitié des membres ayant voix délibérative sont 
présents lors de l'ouverture de la réunion. 
 
Lorsque ce quorum n'est pas atteint, une nouvelle 
convocation est envoyée dans le délai de huit 
jours aux membres de la formation qui siège alors 
valablement, quel que soit le nombre de membres 
présents. Il ne peut alors être fait application des 
dispositions prévues par l'article 24. 
 

Article 20 
 

A l’article 20, les mots : « aux articles 14, 16 et 
17 », sont remplacés par les mots : « aux articles 
14, 16, 17 et 17-1 ». 

Article 20 
 



 

 

Les suppléants, dans la limite d'un suppléant par 
membre titulaire, peuvent assister aux séances 
sans pouvoir prendre part ni aux débats ni au vote. 
Le président de l'assemblée plénière ou des 
formations spécialisées mentionnées aux articles 
14, 16 et 17, à son initiative ou à la demande de 
membres titulaires de l'assemblée plénière ou de 
la formation spécialisée, peut convoquer des 
experts afin qu'ils soient entendus sur un point ou 
plusieurs points inscrits à l'ordre du jour. 
 
Les experts ne peuvent assister qu'à la partie des 
débats, à l'exclusion du vote, relative aux 
questions pour lesquelles leur présence a été 
demandée. 
 

Les suppléants, dans la limite d'un suppléant par 
membre titulaire, peuvent assister aux séances 
sans pouvoir prendre part ni aux débats ni au vote. 
Le président de l'assemblée plénière ou des 
formations spécialisées mentionnées aux articles 
14, 16, 17 et 17-1 à son initiative ou à la demande 
de membres titulaires de l'assemblée plénière ou 
de la formation spécialisée, peut convoquer des 
experts afin qu'ils soient entendus sur un point ou 
plusieurs points inscrits à l'ordre du jour. 
 
Les experts ne peuvent assister qu'à la partie des 
débats, à l'exclusion du vote, relative aux 
questions pour lesquelles leur présence a été 
demandée. 
 

Article 21 
 
Seuls les représentants du personnel titulaires 
votent. Les suppléants n'ont voix délibérative 
qu'en l'absence des titulaires qu'ils remplacent. 
 
L'avis du Conseil supérieur de la fonction publique 
de l'Etat est réputé favorable ou défavorable 
lorsque la majorité de ses membres présents avec 
voix délibérative s'est prononcée en ce sens. A 
défaut de majorité, l'avis est réputé avoir été 
donné ou la proposition formulée. 
 

Aucune modification. Article 21 
 
Seuls les représentants du personnel titulaires 
votent. Les suppléants n'ont voix délibérative 
qu'en l'absence des titulaires qu'ils remplacent. 
 
L'avis du Conseil supérieur de la fonction publique 
de l'Etat est réputé favorable ou défavorable 
lorsque la majorité de ses membres présents avec 
voix délibérative s'est prononcée en ce sens. A 
défaut de majorité, l'avis est réputé avoir été 
donné ou la proposition formulée. 
 

Article 22 
 
Les amendements des membres du Conseil 
supérieur ayant voix délibérative doivent être 

Aucune modification. Article 22 
 
Les amendements des membres du Conseil 
supérieur ayant voix délibérative doivent être 



 

 

présentés au plus tard le septième jour ouvrable 
précédant la date de l'examen par la formation 
spécialisée ou par l'assemblée plénière lorsqu'il 
est fait application du 1° du III de l'article 11 du 
présent décret. 
 
Lorsque le délai d'envoi de l'ordre du jour et des 
documents y afférents a été ramené à huit jours 
dans les conditions prévues à l'article 18, les 
amendements des membres du Conseil supérieur 
ayant voix délibérative doivent être présentés au 
plus tard le deuxième jour ouvrable précédant la 
date de l'examen par la formation spécialisée ou 
l'assemblée plénière. 
 
Lorsque le président présente des amendements 
après l'expiration du délai de dépôt prévu aux 
alinéas précédents, ce délai n'est plus opposable 
aux amendements des membres du Conseil 
supérieur ayant voix délibérative portant sur 
l'article qu'il est proposé d'amender ou venant en 
concurrence avec l'amendement déposé lorsque 
celui-ci comporte un article additionnel. 
 

présentés au plus tard le septième jour ouvrable 
précédant la date de l'examen par la formation 
spécialisée ou par l'assemblée plénière lorsqu'il 
est fait application du 1° du III de l'article 11 du 
présent décret. 
 
Lorsque le délai d'envoi de l'ordre du jour et des 
documents y afférents a été ramené à huit jours 
dans les conditions prévues à l'article 18, les 
amendements des membres du Conseil supérieur 
ayant voix délibérative doivent être présentés au 
plus tard le deuxième jour ouvrable précédant la 
date de l'examen par la formation spécialisée ou 
l'assemblée plénière. 
 
Lorsque le président présente des amendements 
après l'expiration du délai de dépôt prévu aux 
alinéas précédents, ce délai n'est plus opposable 
aux amendements des membres du Conseil 
supérieur ayant voix délibérative portant sur 
l'article qu'il est proposé d'amender ou venant en 
concurrence avec l'amendement déposé lorsque 
celui-ci comporte un article additionnel. 
 

Article 23 
 
Seuls les amendements adoptés à la majorité des 
suffrages exprimés par les membres présents lors 
de l'examen en commission statutaire sont 
examinés en assemblée plénière. 
 

Aucune modification. Article 23 
 
Seuls les amendements adoptés à la majorité des 
suffrages exprimés par les membres présents lors 
de l'examen en commission statutaire sont 
examinés en assemblée plénière. 
 

Article 24 
 

Aucune modification. Article 24 
 



 

 

Lorsqu'un projet de texte soumis à l'assemblée 
plénière ou à la commission statutaire siégeant en 
section consultative en application de l'article 2 
recueille un vote défavorable unanime, le projet 
de texte fait l'objet d'un réexamen et une nouvelle 
délibération de l'assemblée plénière ou de la 
commission statutaire siégeant en section 
consultative est organisée dans un délai qui ne 
peut être inférieur à huit jours et excéder trente 
jours. La nouvelle convocation est adressée dans 
un délai de huit jours aux membres du Conseil. 
 
Toutefois, un projet de texte soumis à la 
commission statutaire siégeant en section 
consultative ayant recueilli un vote défavorable 
unanime peut, sur décision du président du 
Conseil supérieur, faire l'objet d'un réexamen et 
d'une délibération en assemblée plénière. Le 
président du Conseil supérieur informe les 
membres siégeant au Conseil supérieur des 
concertations conduites entre l'expression du 
vote défavorable unanime et le nouvel examen du 
texte par les membres du Conseil supérieur de la 
fonction publique de l'Etat. 
 
Le Conseil supérieur siège alors valablement quel 
que soit le nombre de membres présents. Il ne 
peut être appelé à délibérer une nouvelle fois 
suivant l'une ou l'autre modalité de cette même 
procédure. 
 

Lorsqu'un projet de texte soumis à l'assemblée 
plénière ou à la commission statutaire siégeant en 
section consultative en application de l'article 2 
recueille un vote défavorable unanime, le projet 
de texte fait l'objet d'un réexamen et une nouvelle 
délibération de l'assemblée plénière ou de la 
commission statutaire siégeant en section 
consultative est organisée dans un délai qui ne 
peut être inférieur à huit jours et excéder trente 
jours. La nouvelle convocation est adressée dans 
un délai de huit jours aux membres du Conseil. 
 
Toutefois, un projet de texte soumis à la 
commission statutaire siégeant en section 
consultative ayant recueilli un vote défavorable 
unanime peut, sur décision du président du 
Conseil supérieur, faire l'objet d'un réexamen et 
d'une délibération en assemblée plénière. Le 
président du Conseil supérieur informe les 
membres siégeant au Conseil supérieur des 
concertations conduites entre l'expression du 
vote défavorable unanime et le nouvel examen du 
texte par les membres du Conseil supérieur de la 
fonction publique de l'Etat. 
 
Le Conseil supérieur siège alors valablement quel 
que soit le nombre de membres présents. Il ne 
peut être appelé à délibérer une nouvelle fois 
suivant l'une ou l'autre modalité de cette même 
procédure. 
 

Article 25 
 

Aucune modification. Article 25 
 



 

 

Les délibérations des différentes formations du 
Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat 
ne sont pas publiques. 
 

Les délibérations des différentes formations du 
Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat 
ne sont pas publiques. 
 

Article 26 
 
Le président du Conseil supérieur arrête le 
règlement intérieur après avoir recueilli l'avis du 
Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat, 
siégeant en assemblée plénière. 
 
Ce règlement précise les règles de 
fonctionnement des formations spécialisées ainsi 
que les règles de dépôt, de modification et de vote 
des amendements aux projets de textes 
mentionnés à l'article 2. 
 

Aucune modification. Article 26 
 
Le président du Conseil supérieur arrête le 
règlement intérieur après avoir recueilli l'avis du 
Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat, 
siégeant en assemblée plénière. 
 
Ce règlement précise les règles de 
fonctionnement des formations spécialisées ainsi 
que les règles de dépôt, de modification et de vote 
des amendements aux projets de textes 
mentionnés à l'article 2. 

Article 27 
 
Le secrétariat du Conseil supérieur de la fonction 
publique de l'Etat est assuré par la direction 
générale de l'administration et de la fonction 
publique. 
 
Un procès-verbal est établi après chaque séance 
de l'assemblée plénière et des formations 
spécialisées et transmis dans un délai d'un mois 
aux membres du Conseil supérieur. Il est approuvé 
lors de la séance suivante. 
 

Aucune modification. Article 27 
 
Le secrétariat du Conseil supérieur de la fonction 
publique de l'Etat est assuré par la direction 
générale de l'administration et de la fonction 
publique. 
 
Un procès-verbal est établi après chaque séance 
de l'assemblée plénière et des formations 
spécialisées et transmis dans un délai d'un mois 
aux membres du Conseil supérieur. Il est approuvé 
lors de la séance suivante. 

Article 28 
 

A l’article 28, les mots : «, à l’exception de ceux 
rendus par la commission de recours, », sont 
supprimés. 

Article 28 
 



 

 

Les projets soumis et les avis émis par le Conseil 
supérieur de la fonction publique de l'Etat, à 
l'exception de ceux rendus par la commission de 
recours, sont rendus publics sur le site internet du 
ministère de la fonction publique. 
 

Les projets soumis et les avis émis par le Conseil 
supérieur de la fonction publique de l'Etat, à 
l'exception de ceux rendus par la commission de 
recours, sont rendus publics sur le site internet du 
ministère de la fonction publique. 
 

Article 29 
 
En cas de difficulté dans son fonctionnement, le 
Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat 
peut être dissous dans la forme prévue pour sa 
constitution. Il est alors procédé, dans le délai de 
deux mois, à la nomination, dans les conditions 
fixées par le présent décret, des nouveaux 
membres du Conseil supérieur de la fonction 
publique de l'Etat. Les nouveaux membres sont 
désignés pour la durée du mandat à courir 
jusqu'au renouvellement général suivant. 
 

Aucune modification. Article 29 
 
En cas de difficulté dans son fonctionnement, le 
Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat 
peut être dissous dans la forme prévue pour sa 
constitution. Il est alors procédé, dans le délai de 
deux mois, à la nomination, dans les conditions 
fixées par le présent décret, des nouveaux 
membres du Conseil supérieur de la fonction 
publique de l'Etat. Les nouveaux membres sont 
désignés pour la durée du mandat à courir 
jusqu'au renouvellement général suivant. 
 

Chapitre IV : Organisation et fonctionnement du 
Conseil supérieur de la fonction publique de 
l'Etat siégeant comme commission de recours 
(Articles 29-1 à 36) 
 
Article 29-1 
 
La formation spécialisée mentionnée au 2° du II de 
l'article 11, dénommée "commission de recours" 
émet, dans le cadre de la compétence qui lui est 
attribuée à l'article 4, des avis ou des 
recommandations. 
 

Le chapitre IV est abrogé. Chapitre IV : Organisation et fonctionnement du 
Conseil supérieur de la fonction publique de 
l'Etat siégeant comme commission de recours 
(Articles 29-1 à 36) (abrogé) 
 
Article 29-1 (abrogé) 

Article 29-2  Article 29-2 (abrogé) 



 

 

 
I.-La commission de recours est présidée par un 
membre du Conseil d'Etat ayant au moins rang de 
conseiller d'Etat ou, en cas d'empêchement, par 
un membre de la Cour des comptes ayant au 
moins rang de conseiller maître. 
 
II.-Au sein de cette formation, les sièges attribués 
aux organisations syndicales le sont selon les 
règles fixées aux premier, troisième et quatrième 
alinéas de l'article 12. 
 
III.-Outre les représentants du personnel désignés 
dans les conditions précisées aux articles 6 à 9, la 
commission de recours comprend, en nombre 
égal, des représentants de l'administration. Seules 
peuvent siéger à la commission de recours les 
personnes ayant la qualité de fonctionnaire de 
l'Etat ou qui occupent un des emplois mentionnés 
à l'article 25 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée. 
Le nombre des suppléants est égal au double du 
nombre des titulaires. Les suppléants sont 
désignés dans les mêmes conditions que les 
titulaires. 
 
En cas de vacance d'un siège par suite de décès, 
de démission ou pour toute autre cause, il est 
procédé, dans le délai d'un mois, à la nomination 
d'un nouveau membre, dont les fonctions 
prennent fin lors du prochain renouvellement du 
conseil. 
 

 



 

 

Les représentants de l'administration ne reçoivent 
aucune instruction de l'administration à laquelle 
ils appartiennent pour les affaires soumises à la 
commission. 
 
IV.-Le président ainsi que les membres de la 
commission de recours sont nommés par arrêté 
du ministre chargé de la fonction publique. 
 

Article 30 
 
Le secrétariat de la commission de recours est 
assuré par la direction générale de 
l'administration et de la fonction publique. 
 
Les recours formés en application des dispositions 
de l'article 4 sont enregistrés à la date de leur 
réception au secrétariat de la commission de 
recours. Celui-ci en informe immédiatement le 
requérant et l'invite à présenter des observations 
complémentaires. 
 
Le secrétariat de la commission de recours 
communique également immédiatement le 
recours à l'autorité dont émane la décision 
attaquée en vue de provoquer ses observations. 
 
Les observations du requérant et de 
l'administration doivent parvenir au secrétariat 
dans un délai de quinze jours à compter de la date 
de réception de la demande d'observations. 
 

 Article 30 (abrogé) 
 



 

 

Ce délai peut être renouvelé une seule fois sur 
demande de l'intéressé ou de l'administration, 
formulée avant l'expiration de ce délai. 
 

Article 31 
 
Pour chaque affaire, le président de la commission 
de recours désigne un rapporteur, choisi parmi les 
membres du Conseil d'Etat, les magistrats de la 
Cour des comptes et des chambres régionales des 
comptes et les membres des tribunaux 
administratifs et des cours administratives 
d'appel. Les rapporteurs peuvent aussi être choisis 
parmi les fonctionnaires de l'Etat n'appartenant 
pas à l'administration dont relève le fonctionnaire 
de l'Etat en cause. 
 
Le président statue sur toutes les mesures 
d'instruction et d'enquête qui lui sont proposées 
par le rapporteur. Celui-ci dispose de tous les 
pouvoirs d'investigation auprès des 
administrations intéressées. 
 
En matière disciplinaire, le requérant en cause et 
le ministre intéressé doivent être mis à même de 
prendre connaissance du dossier soumis à la 
commission de recours. 
 

 Article 31 (abrogé) 
 

Article 32 
 
Dès production des observations prévues à 
l'article 30 ou à l'expiration du délai fixé par le 

 Article 32 (abrogé) 
 



 

 

président, l'affaire est inscrite à l'ordre du jour 
d'une séance de la commission. 
 
La convocation et l'ordre du jour des séances sont 
adressés aux membres de la commission de 
recours par voie électronique au moins quinze 
jours avant la séance. Ce délai peut être ramené à 
huit jours en cas d'urgence. 
 
La commission de recours ne siège valablement 
que si la moitié des membres ayant voix 
délibérative sont présents lors de l'ouverture de la 
réunion. Lorsque ce quorum n'est pas atteint, une 
nouvelle convocation est envoyée dans le délai de 
huit jours aux membres de la commission, qui 
siège alors valablement, quel que soit le nombre 
de membres présents. 
 
Les suppléants, dans la limite d'un suppléant par 
membre titulaire, peuvent assister aux séances 
sans pouvoir prendre part ni aux débats ni au vote. 
 
Les délibérations de la commission de recours ne 
sont pas publiques. 
 

Article 33 
 
Tout requérant convoqué devant la commission 
de recours a droit d'être assisté ou représenté par 
un défenseur de son choix. 
 

 Article 33 (abrogé) 
 



 

 

L'autorité disciplinaire, qui a pris la sanction 
contestée, peut demander à être entendue. Elle 
peut se faire représenter. 
 

Article 34 
 
Au cours de la séance, le rapporteur présente un 
rapport exposant les circonstances de l'affaire. 
 
Lorsque le recours sur lequel il est statué est dirigé 
contre une sanction disciplinaire, le requérant 
intéressé est convoqué à la séance. 
 
Après audition du rapporteur et, le cas échéant, 
de l'intéressé et de toute autre personne que le 
président aura jugé nécessaire de faire entendre, 
la commission de recours délibère à huis clos sur 
un projet d'avis ou de recommandations rédigé 
par le rapporteur. 
 
Si elle se juge suffisamment informée, elle statue 
définitivement et arrête le texte d'un avis de rejet 
ou d'une recommandation motivée. La 
commission doit se prononcer dans un délai de 
deux mois à compter du jour où elle a été saisie. 
 
Seuls le président et les membres titulaires ont 
voix délibérative. Les suppléants n'ont voix 
délibérative qu'en l'absence des titulaires qu'ils 
remplacent. 
 
En cas de partage égal des voix, le président de la 
commission a voix prépondérante. 

 Article 34 (abrogé) 
 



 

 

 
Les avis ou recommandations sont émis à la 
majorité des suffrages exprimés. 
 
Si le tiers des membres présents le réclame, le 
vote a lieu à bulletin secret. 
 
Dans tous les cas, l'avis de la commission doit être 
motivé. 
 
Si la commission ne se juge pas suffisamment 
informée, elle prescrit un supplément 
d'information. Elle peut de nouveau convoquer 
l'intéressé ou toute autre personne. L'affaire est 
alors renvoyée à une prochaine séance. La 
commission doit statuer dans un délai de quatre 
mois à compter du jour où elle a été saisie. 
 
Les membres de la commission et les personnes 
qui sont appelées à participer à ses séances sont 
soumis à l'obligation de discrétion professionnelle 
pour tous les faits et documents dont ils ont eu 
connaissance en cette qualité. 
 

Article 35 
 
Il est tenu un registre des délibérations de la 
commission. Ce registre est arrêté après chaque 
séance par le président. 
 
Des extraits sont expédiés par le secrétariat de la 
commission, d'une part, à la commission 

 Article 35 (abrogé) 
 



 

 

administrative paritaire, d'autre part, à l'autorité 
dont la décision est attaquée, enfin au requérant. 
 
Ces extraits sont certifiés conformes par le 
secrétariat de la commission. 
 
Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de l'avis 
à l'autorité dont la décision est attaquée, cette 
autorité informe la commission de recours des 
suites données à l'avis. 
 

Article 36 
 
Le recours porté devant le Conseil supérieur de la 
fonction publique de l'Etat ne donne lieu à aucun 
frais. 
 
Le requérant et, le cas échéant, les autres 
personnes convoquées devant ladite commission 
ont droit au remboursement de leurs frais de 
déplacement et de séjour, qui sont mis à la charge 
de l'administration à laquelle appartient le 
requérant. 
 
Toutefois, les frais de déplacement et de séjour 
des défenseurs du requérant ne sont pas 
remboursés. 
 

 Article 36 (abrogé) 
 

Chapitre V : Dispositions transitoires et finales 
(articles 37 à 39)  
 
Article 37 
 

 
 
 
[L’article 37 est abrogé.] 

Chapitre V : Dispositions transitoires et finales 
(articles 37 à 39)  
 
Article 37 (abrogé) 



 

 

I. ― Par dérogation aux dispositions du I de 
l'article 5, pour les renouvellements du Conseil 
supérieur de la fonction publique de l'Etat 
intervenant d'ici au 31 décembre 2013, un siège 
est attribué à chaque organisation syndicale 
justifiant, au sein de la fonction publique de l'Etat, 
d'une influence réelle, caractérisée par son 
activité, son expérience et son implantation 
professionnelle et géographique, parmi celles ne 
disposant pas de siège au terme du processus de 
répartition des sièges à la proportionnelle à la plus 
forte moyenne prévu au I de ce même article. 
 
Le nombre total de sièges mentionné au I de 
l'article 5 est augmenté à due concurrence. 
 
Les suffrages pris en compte pour la répartition 
des sièges à la proportionnelle à la plus forte 
moyenne sont ceux ayant servi de référence à la 
composition des instances, renouvelées en 2010 
et 2011, mentionnées au I de l'article 5. 
 
II. - Les suffrages obtenus au titre des instances 
prévues au 9° du I de l'article 5 du présent décret 
ne seront pris en compte qu'à l'occasion du 
renouvellement du Conseil supérieur de la 
fonction publique de l'Etat suivant le prochain 
renouvellement des commissions paritaires 
nationales compétentes pour les agents publics de 
Pôle emploi. 
 

Article 38 
 

Aucune modification. Article 38 
 



 

 

 
 

Article 39 
 
La ministre du budget, des comptes publics et de 
la réforme de l'Etat, porte-parole du 
Gouvernement, et le ministre de la fonction 
publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Aucune modification. Article 39 
 
La ministre du budget, des comptes publics et de 
la réforme de l'Etat, porte-parole du 
Gouvernement, et le ministre de la fonction 
publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

 
 
  



 

 

Décret n° 84-961 du 25 octobre 1984 relatif à la procédure disciplinaire concernant les fonctionnaires de l’Etat 
Dispositions actuelles Articles modifiés Texte consolidé 

Article 1 
 
L'administration doit dans le cas où une procédure 
disciplinaire est engagée à l'encontre d'un 
fonctionnaire informer l'intéressé qu'il a le droit 
d'obtenir la communication intégrale de son 
dossier individuel et de tous les documents 
annexes et la possibilité de se faire assister par un 
ou plusieurs défenseurs de son choix. 
 
Les pièces du dossier et les documents annexes 
doivent être numérotés. 
 

Aucune modification. Article 1 
 
L'administration doit dans le cas où une procédure 
disciplinaire est engagée à l'encontre d'un 
fonctionnaire informer l'intéressé qu'il a le droit 
d'obtenir la communication intégrale de son 
dossier individuel et de tous les documents 
annexes et la possibilité de se faire assister par un 
ou plusieurs défenseurs de son choix. 
 
Les pièces du dossier et les documents annexes 
doivent être numérotés. 
 

Article 2 
 
L'organisme siégeant en Conseil de discipline 
lorsque sa consultation est nécessaire, en 
application du second alinéa de l'article 19 de la 
loi susvisée du 13 juillet 1983, est saisi par un 
rapport émanant de l'autorité ayant pouvoir 
disciplinaire ou d'un chef de service déconcentré 
ayant reçu délégation de compétence à cet effet. 
 
Ce rapport doit indiquer clairement les faits 
reprochés au fonctionnaire et préciser les 
circonstances dans lesquelles ils se sont produits. 
 

A l’article 2, les mots : « du second alinéa de 
l’article 19 de la loi susvisée du 13 juillet 1983 », 
sont remplacés par les mots : « de l’article L. 532-
5 du code général de la fonction publique ».  

Article 2 
 
L'organisme siégeant en Conseil de discipline 
lorsque sa consultation est nécessaire, en 
application de l’article L. 532-5 du code général 
de la fonction publique du second alinéa de 
l'article 19 de la loi susvisée du 13 juillet 1983, est 
saisi par un rapport émanant de l'autorité ayant 
pouvoir disciplinaire ou d'un chef de service 
déconcentré ayant reçu délégation de 
compétence à cet effet. 
 
Ce rapport doit indiquer clairement les faits 
reprochés au fonctionnaire et préciser les 
circonstances dans lesquelles ils se sont produits. 

Article 3 
 

Aucune modification. Article 3 
 



 

 

Le fonctionnaire poursuivi peut présenter devant 
le Conseil de discipline des observations écrites ou 
orales, citer des témoins et se faire assister par un 
ou plusieurs défenseurs de son choix. Le droit de 
citer des témoins appartient également à 
l'administration. 
 
Les frais de déplacement et de séjour des témoins 
cités par le fonctionnaire poursuivi ainsi que les 
frais de déplacement et de séjour de son ou de ses 
défenseurs ne sont pas remboursés par 
l'administration. 
 

Le fonctionnaire poursuivi peut présenter devant 
le Conseil de discipline des observations écrites ou 
orales, citer des témoins et se faire assister par un 
ou plusieurs défenseurs de son choix. Le droit de 
citer des témoins appartient également à 
l'administration. 
 
Les frais de déplacement et de séjour des témoins 
cités par le fonctionnaire poursuivi ainsi que les 
frais de déplacement et de séjour de son ou de ses 
défenseurs ne sont pas remboursés par 
l'administration. 
 

Article 4 
 
Le fonctionnaire poursuivi est convoqué par le 
président du conseil de discipline quinze jours au 
moins avant la date de réunion, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Ce conseil peut décider, à la majorité des 
membres présents, de renvoyer à la demande du 
fonctionnaire ou de son ou de ses défenseurs 
l'examen de l'affaire à une nouvelle réunion. Un 
tel report n'est possible qu'une seule fois. 
 

Aucune modification. Article 4 
 
Le fonctionnaire poursuivi est convoqué par le 
président du conseil de discipline quinze jours au 
moins avant la date de réunion, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Ce conseil peut décider, à la majorité des 
membres présents, de renvoyer à la demande du 
fonctionnaire ou de son ou de ses défenseurs 
l'examen de l'affaire à une nouvelle réunion. Un 
tel report n'est possible qu'une seule fois. 
 

Article 5 
 
Lorsque le conseil de discipline examine l'affaire 
au fond, son président porte, en début de séance, 
à la connaissance des membres du conseil les 
conditions dans lesquelles le fonctionnaire 
poursuivi et, le cas échéant, son ou ses défenseurs 

Aucune modification. Article 5 
 
Lorsque le conseil de discipline examine l'affaire 
au fond, son président porte, en début de séance, 
à la connaissance des membres du conseil les 
conditions dans lesquelles le fonctionnaire 
poursuivi et, le cas échéant, son ou ses défenseurs 



 

 

ont exercé leur droit à recevoir communication 
intégrale du dossier individuel et des documents 
annexes. 
 
Le rapport établi par l'autorité ayant pouvoir 
disciplinaire ou par un chef de service 
déconcentré ayant reçu délégation de 
compétence à cet effet et les observations écrites 
éventuellement présentées par le fonctionnaire 
sont lus en séance. 
 
Le conseil de discipline entend séparément 
chaque témoin cité. 
 
A la demande d'un membre du conseil, du 
fonctionnaire poursuivi ou de son ou de ses 
défenseurs, le président peut décider de procéder 
à une confrontation des témoins, ou à une 
nouvelle audition d'un témoin déjà entendu. 
 
Le fonctionnaire et, le cas échéant, son ou ses 
défenseurs peuvent, à tout moment de la 
procédure devant le conseil de discipline, 
demander au président l'autorisation d'intervenir 
afin de présenter des observations orales. Ils 
doivent être invités à présenter d'ultimes 
observations avant que le conseil ne commence à 
délibérer. 
 

ont exercé leur droit à recevoir communication 
intégrale du dossier individuel et des documents 
annexes. 
 
Le rapport établi par l'autorité ayant pouvoir 
disciplinaire ou par un chef de service 
déconcentré ayant reçu délégation de 
compétence à cet effet et les observations écrites 
éventuellement présentées par le fonctionnaire 
sont lus en séance. 
 
Le conseil de discipline entend séparément 
chaque témoin cité. 
 
A la demande d'un membre du conseil, du 
fonctionnaire poursuivi ou de son ou de ses 
défenseurs, le président peut décider de procéder 
à une confrontation des témoins, ou à une 
nouvelle audition d'un témoin déjà entendu. 
 
Le fonctionnaire et, le cas échéant, son ou ses 
défenseurs peuvent, à tout moment de la 
procédure devant le conseil de discipline, 
demander au président l'autorisation d'intervenir 
afin de présenter des observations orales. Ils 
doivent être invités à présenter d'ultimes 
observations avant que le conseil ne commence à 
délibérer. 
 

Article 6 
 

Aucune modification. Article 6 
 



 

 

Le conseil de discipline délibère à huis clos hors de 
la présence du fonctionnaire poursuivi, de son ou 
de ses défenseurs et des témoins. 
 

Le conseil de discipline délibère à huis clos hors de 
la présence du fonctionnaire poursuivi, de son ou 
de ses défenseurs et des témoins. 
 

Article 7 
 
S'il ne se juge pas suffisamment éclairé sur les 
circonstances dans lesquelles ces faits se sont 
produits, le conseil de discipline peut, à la majorité 
des membres présents, ordonner une enquête. 
 

Aucune modification. Article 7 
 
S'il ne se juge pas suffisamment éclairé sur les 
circonstances dans lesquelles ces faits se sont 
produits, le conseil de discipline peut, à la majorité 
des membres présents, ordonner une enquête. 
 

Article 8 
 
Le conseil de discipline, au vu des observations 
écrites produites devant lui et compte tenu, le cas 
échéant, des déclarations orales de l'intéressé et 
des témoins ainsi que des résultats de l'enquête à 
laquelle il a pu être procédé, émet un avis motivé 
sur les suites qui lui paraissent devoir être 
réservées à la procédure disciplinaire engagée. 
 
A cette fin, le président du conseil de discipline 
met aux voix la proposition de sanction la plus 
sévère parmi celles qui ont été exprimées lors du 
délibéré. Si cette proposition ne recueille pas 
l'accord de la majorité des membres présents, le 
président met aux voix les autres sanctions 
figurant dans l'échelle des sanctions disciplinaires 
en commençant par la plus sévère après la 
sanction proposée, jusqu'à ce que l'une d'elles 
recueille un tel accord. 
 

Aucune modification. Article 8 
 
Le conseil de discipline, au vu des observations 
écrites produites devant lui et compte tenu, le cas 
échéant, des déclarations orales de l'intéressé et 
des témoins ainsi que des résultats de l'enquête à 
laquelle il a pu être procédé, émet un avis motivé 
sur les suites qui lui paraissent devoir être 
réservées à la procédure disciplinaire engagée. 
 
A cette fin, le président du conseil de discipline 
met aux voix la proposition de sanction la plus 
sévère parmi celles qui ont été exprimées lors du 
délibéré. Si cette proposition ne recueille pas 
l'accord de la majorité des membres présents, le 
président met aux voix les autres sanctions 
figurant dans l'échelle des sanctions disciplinaires 
en commençant par la plus sévère après la 
sanction proposée, jusqu'à ce que l'une d'elles 
recueille un tel accord. 
 



 

 

La proposition ayant recueilli l'accord de la 
majorité des membres présents doit être motivée 
et être transmise par le président du conseil de 
discipline à l'autorité ayant pouvoir disciplinaire. 
Lorsque cette autorité prend une décision autre 
que celle proposée par le conseil, elle doit 
informer celui-ci des motifs qui l'ont conduite à ne 
pas suivre sa proposition. 
 
Dans l'hypothèse où aucune des propositions 
soumises au conseil de discipline, y compris celle 
consistant à ne pas prononcer de sanction, 
n'obtient l'accord de la majorité des membres 
présents, le conseil est considéré comme ayant 
été consulté et ne s'étant prononcé en faveur 
d'aucune de ces propositions. Son président 
informe alors de cette situation l'autorité ayant 
pouvoir disciplinaire. Si cette autorité prononce 
une sanction, elle doit informer le conseil des 
motifs qui l'ont conduite à prononcer celle-ci. 
 

La proposition ayant recueilli l'accord de la 
majorité des membres présents doit être motivée 
et être transmise par le président du conseil de 
discipline à l'autorité ayant pouvoir disciplinaire. 
Lorsque cette autorité prend une décision autre 
que celle proposée par le conseil, elle doit 
informer celui-ci des motifs qui l'ont conduite à ne 
pas suivre sa proposition. 
 
Dans l'hypothèse où aucune des propositions 
soumises au conseil de discipline, y compris celle 
consistant à ne pas prononcer de sanction, 
n'obtient l'accord de la majorité des membres 
présents, le conseil est considéré comme ayant 
été consulté et ne s'étant prononcé en faveur 
d'aucune de ces propositions. Son président 
informe alors de cette situation l'autorité ayant 
pouvoir disciplinaire. Si cette autorité prononce 
une sanction, elle doit informer le conseil des 
motifs qui l'ont conduite à prononcer celle-ci. 
 

Article 9 
 
Le conseil de discipline doit se prononcer dans le 
délai d'un mois à compter du jour où il a été saisi 
par le rapport de l'autorité ayant pouvoir 
disciplinaire. Ce délai est porté à deux mois 
lorsqu'il est procédé à une enquête. 
 
Les délais susindiqués sont prolongés d'une durée 
égale à celle des reports des réunions du conseil 
intervenus en application du deuxième alinéa de 
l'article 4 du présent décret ou du deuxième alinéa 

Aucune modification. Article 9 
 
Le conseil de discipline doit se prononcer dans le 
délai d'un mois à compter du jour où il a été saisi 
par le rapport de l'autorité ayant pouvoir 
disciplinaire. Ce délai est porté à deux mois 
lorsqu'il est procédé à une enquête. 
 
Les délais susindiqués sont prolongés d'une durée 
égale à celle des reports des réunions du conseil 
intervenus en application du deuxième alinéa de 
l'article 4 du présent décret ou du deuxième alinéa 



 

 

de l'article 41 du décret n° 82-451 du 28 mai 1982 
susvisé. Lorsque le fonctionnaire fait l'objet de 
poursuites devant un tribunal répressif, le conseil 
de discipline peut, à la majorité des membres 
présents, proposer de suspendre la procédure 
disciplinaire jusqu'à l'intervention de la décision 
du tribunal. Si, néanmoins, l'autorité investie du 
pouvoir disciplinaire décide de poursuivre cette 
procédure, le conseil doit se prononcer dans les 
délais précités à compter de la notification de 
cette décision. 
 

de l'article 41 du décret n° 82-451 du 28 mai 1982 
susvisé. Lorsque le fonctionnaire fait l'objet de 
poursuites devant un tribunal répressif, le conseil 
de discipline peut, à la majorité des membres 
présents, proposer de suspendre la procédure 
disciplinaire jusqu'à l'intervention de la décision 
du tribunal. Si, néanmoins, l'autorité investie du 
pouvoir disciplinaire décide de poursuivre cette 
procédure, le conseil doit se prononcer dans les 
délais précités à compter de la notification de 
cette décision. 
 

Article 10 
 
Lorsque l'autorité ayant pouvoir disciplinaire a 
prononcé une sanction de mise à la retraite 
d'office ou de révocation alors que celle-ci n'a pas 
été proposée par le conseil de discipline à la 
majorité des deux tiers de ses membres présents, 
l'intéressé peut saisir de la décision, dans le délai 
d'un mois à compter de la notification, la 
commission de recours du Conseil supérieur de la 
fonction publique de l'Etat. 
 
Lorsque l'autorité ayant pouvoir disciplinaire a 
prononcé l'abaissement d'échelon, le 
déplacement d'office, la rétrogradation ou 
l'exclusion temporaire de fonctions pour une 
durée supérieure à huit jours, même assortie du 
bénéfice de sursis, alors que le conseil de 
discipline a proposé une sanction moins sévère ou 
qu'aucune des propositions soumises au conseil, y 
compris celle consistant à ne pas prononcer de 

L’article 10 est abrogé. Article 10 (abrogé) 



 

 

sanction, n'a obtenu l'accord de la majorité des 
membres présents, l'intéressé peut saisir de la 
décision, dans le délai d'un mois à compter de la 
notification, la commission de recours du Conseil 
supérieur de la fonction publique de l'Etat. 
 
L'administration lors de la notification au 
fonctionnaire poursuivi de la sanction dont il a fait 
l'objet doit communiquer à l'intéressé les 
informations de nature à lui permettre de 
déterminer si les conditions de saisine de la 
commission de recours du Conseil supérieur de la 
fonction publique de l'Etat se trouvent réunies. 
 

Article 11 
 
La sanction prononcée par l'autorité ayant 
pouvoir disciplinaire est immédiatement 
exécutoire nonobstant la saisine de la commission 
de recours. 
 

A l’article 11, les mots : « nonobstant la saisine de 
la commission de recours », sont supprimés. 

Article 11 
 
La sanction prononcée par l'autorité ayant 
pouvoir disciplinaire est immédiatement 
exécutoire nonobstant la saisine de la commission 
de recours. 
 

Article 12 
 
Les observations présentées devant la 
commission de recours du Conseil supérieur de la 
fonction publique de l'Etat par le requérant sont 
communiquées à l'autorité ayant pouvoir 
disciplinaire, qui produit ses observations dans le 
délai prévu aux troisième et quatrième alinéas de 
l'article 24 du décret n° 82-450 du 28 mai 1982 
susvisé. 
 

L’article 12 est abrogé. Article 12 (abrogé) 

Article 13 L’article 13 est abrogé. Article 13 (abrogé) 



 

 

 
La commission de recours du Conseil supérieur de 
la fonction publique de l'Etat peut, si elle ne 
s'estime pas suffisamment éclairée sur les faits qui 
sont reprochés au requérant ou les circonstances 
dans lesquelles ces faits se sont produits, 
ordonner une enquête. 
 
Lorsque, par suite d'un jugement devenu définitif, 
le fonctionnaire a perdu ses droits civiques, le 
président de la commission de recours le met en 
demeure de présenter de nouvelles observations 
dans un délai de quinze jours. A défaut de cette 
présentation dans le délai prescrit, l'intéressé est 
réputé s'être désisté de son recours. 
 

Article 14 
 
Au vu tant de l'avis précédemment émis par le 
conseil de discipline que des observations écrites 
ou orales produites devant elle et compte tenu, le 
cas échéant, des résultats de l'enquête à laquelle 
il a été procédé, la commission de recours du 
Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat 
émet soit un avis déclarant qu'il n'y a pas lieu de 
donner suite à la requête qui lui a été présentée, 
soit une recommandation tendant à faire lever ou 
modifier la sanction infligée. 
 

L’article 14 est abrogé. Article 14 (abrogé) 

Article 15 
 
Cet avis ou cette recommandation doit intervenir 
dans le délai de deux mois à compter du jour où la 

L’article 15 est abrogé. Article 15 (abrogé) 



 

 

commission de recours du Conseil supérieur de la 
fonction publique de l'Etat a été saisie. 
 
Ce délai est porté à quatre mois lorsqu'il est 
procédé à une enquête. 
 

Article 16 
 
L'avis ou la recommandation émis par la 
commission de recours du Conseil supérieur de la 
fonction publique de l'Etat est transmis au 
ministre intéressé. 
 
Si celui-ci décide de suivre la recommandation, 
cette décision se substitue rétroactivement à celle 
qui a été initialement prise. 
 

L’article 16 est abrogé. Article 16 (abrogé) 

Article 17 
 
Les avis ou les recommandations de la commission 
de recours du Conseil supérieur de la fonction 
publique de l'Etat et les décisions intervenues au 
vu de ces recommandations sont notifiés aux 
requérants et versés à leur dossier individuel. 
 
Le délai du recours contentieux ouvert contre la 
décision prononçant la sanction disciplinaire est 
suspendu jusqu'à notification soit de l'avis de la 
commission de recours du Conseil supérieur de la 
fonction publique de l'Etat déclarant qu'il n'y a pas 
lieu de donner suite à la requête qui lui a été 
présentée, soit de la décision définitive du 
ministre. 

L’article 17 est abrogé. Article 17 (abrogé) 



 

 

 

Article 18 
 
Toute mention au dossier du blâme infligé à un 
fonctionnaire est effacée au bout de trois ans si 
aucune autre sanction n'est intervenue pendant 
cette période. 
 
Le fonctionnaire frappé d'une sanction 
disciplinaire autre que l'avertissement ou le blâme 
mais non exclu des cadres peut, après dix années 
de services effectifs à compter de la date de la 
sanction disciplinaire, introduire auprès du 
ministre dont il relève une demande tendant à ce 
qu'aucune trace de la sanction prononcée ne 
subsiste à son dossier. 
 
Si, par son comportement général, l'intéressé a 
donné toute satisfaction depuis la sanction dont il 
a fait l'objet, il est fait droit à sa demande. 
 
Le ministre statue après avis du conseil de 
discipline. 
 
Le dossier du fonctionnaire est reconstitué dans sa 
nouvelle composition sous le contrôle du conseil 
de discipline. 
 

L’article 18 est ainsi modifié : 
 
1° Les quatre premiers alinéas sont supprimés ; 
 
2° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 
 
« Lorsque la mention d’une sanction est effacée 
du dossier du fonctionnaire en application des 
articles L. 533-5 et L. 533-6 du code général de la 
fonction publique, le dossier du fonctionnaire est 
reconstitué dans sa nouvelle composition sous le 
contrôle du conseil de discipline. » 

Article 18 
 
Lorsque la mention d’une sanction est effacée du 
dossier du fonctionnaire en application des 
articles L. 533-5 et L. 533-6 du code général de la 
fonction publique, le dossier du fonctionnaire est 
reconstitué dans sa nouvelle composition sous le 
contrôle du conseil de discipline. 

Article 19 
 
Le décret n° 59-311 du 14 février 1959 relatif à la 
procédure disciplinaire concernant les 
fonctionnaires est abrogé. 

Aucune modification. Article 19 
 
Le décret n° 59-311 du 14 février 1959 relatif à la 
procédure disciplinaire concernant les 
fonctionnaires est abrogé. 



 

 

  

Article 20 
 
Le ministre de l'économie, des finances et du 
budget, le secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre, chargé de la fonction publique et des 
simplifications administratives, et le secrétaire 
d'Etat auprès du ministre de l'économie, des 
finances et du budget, chargé du budget, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
 

Aucune modification. Article 20 
 
Le ministre de l'économie, des finances et du 
budget, le secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre, chargé de la fonction publique et des 
simplifications administratives, et le secrétaire 
d'Etat auprès du ministre de l'économie, des 
finances et du budget, chargé du budget, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
 

 
  



 

 

Décret n° 79-36 du 10 janvier 1979 relatif à l’indemnisation des rapporteurs auprès de la commission de recours du 
Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat 

Dispositions actuelles Articles modifiés Texte consolidé 
(…) Le décret n° 79-36 du 10 janvier 1979 relatif à 

l’indemnisation des rapporteurs auprès de la 
commission de recours du Conseil supérieur de la 
fonction publique de l’Etat est abrogé. 

(abrogé) 

 
  



 

 

Décret n° 98-1074 du 27 novembre 1998 relatif aux conditions d’indemnisation du président de la commission de 
recours du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat 

Dispositions actuelles Articles modifiés Texte consolidé 
Article 1 
 
La fonction de président de la commission de 
recours du Conseil supérieur de la fonction 
publique de l'Etat est rémunérée sous forme 
d'une indemnité forfaitaire et mensuelle dont le 
montant et les conditions d'attribution sont fixés 
par arrêté conjoint du Premier ministre, du 
ministre de la fonction publique, de la réforme de 
l'Etat et de la décentralisation et du ministre de 
l'économie, des finances et de l'industrie. 
 
 
Article 2 
 
Le président de la commission peut prétendre au 
remboursement des frais de transport et de séjour 
qu'il est susceptible d'engager dans les conditions 
prévues par le décret du 28 mai 1990 susvisé. 
 
 
Article 3 
 
Le ministre de l'économie, des finances et de 
l'industrie, le ministre de la fonction publique, de 
la réforme de l'Etat et de la décentralisation et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

Le décret n° 98-1074 du 27 novembre 1998 relatif 
aux conditions d’indemnisation du président de la 
commission de recours du Conseil supérieur de la 
fonction publique de l’Etat est abrogé. 

(abrogé) 



 

 

décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

 


